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AVIS n° 100 

Demande de permis intégré pour la construction d’un 
commerce d’une surface commerciale nette 
inférieure à 2.500 m² à Fleurus (recours) 

Avis adopté le 30/06/2021 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Démolition de bâtiments existants et implantation d’un 
supermarché ainsi que d’une surface pour de l’Horeca.        

Localisation : Chaussée de Gilly, 241 et 239 à 6220 Fleurus (Province de Hainaut) 

Situation au plan de secteur : Zone d’activité économique mixte 

Situation au SRDC : Agglomération de Charleroi, hors nodule commercial. Le projet 
prévoit des achats courants (bassin de Charleroi, situation de 
suroffre).  

Demandeur : LB Real Estate sprl    

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Commission de recours des implantations commerciales 

Date de réception de la 
demande d’avis : 

15/06/2021 

Référence légale : 
 

Article 101 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : Commission de recours des implantations commerciales 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
SPW Economie :  

OC.21.100.AV SH/Cri 
SPWEER/DCE/IQ/LTR/CRIC/2021-0015/FLS021/REAL Estate à 
Fleurus 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu les articles 21 et 42, §4, de cet arrêté en vertu desquels les avis de 
l’Observatoire du commerce émis sur des demandes de permis intégré faisant l’objet d’un recours 
doivent comporter un examen au regard de l’opportunité du projet, une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et conclut ensuite par une évaluation globale ; 
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour la construction d’un commerce 
d’une SCN inférieure à 2.500 m² transmise au secrétariat de l’Observatoire du commerce et 
réceptionnée par ce dernier le 15 juin 2021 ;    
 
Considérant que lors de l’instruction de la demande en première instance, l’Observatoire du 
commerce s’est réuni le 24 mars 2021 ; qu’une audition en visio-conférence d’un représentant du 
demandeur ainsi que du Bourgmestre de Fleurus en communication avec le collège des Bourgmestre 
et échevins de la commune avait eu lieu ce même jour ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce est saisi dans le cadre d’un recours ; que dans la mesure 
où le volet commercial est identique à celui examiné en première instance, il s’estime suffisamment 
éclairé ; que, dès lors, aucune audition n’a été programmée dans le cadre du recours ; que 
l’Observatoire s’est réuni le 23 juin 2021 afin d’examiner à nouveau le projet ;  
 
Considérant que le projet vise à implanter un supermarché d’une SCN de 1.500 m² ;   
 
Considérant que le projet prévoit des achats courants (bassin de Charleroi, situation de suroffre) ;       
 
Considérant que le projet est repris dans l’agglomération de Charleroi au SRDC, lequel met en 
évidence les forces et faiblesses de celle-ci.    
 

Forces Faiblesses 

Maintien d’un poids commercial global 
important en lien avec un marché non 
négligeable 

Existence de deux nodules performants et 
attractifs : Ville 2 et City Nord  

Maintien de nodules de proximité au cœur des 
pôles secondaires en lien avec la structure 
multipolaire de l’agglomération 

Répartition déséquilibrée de l’offre sans vision 
globale du développement commercial 

Centre principal en déclin marqué tant d’un 
point de vue quantitatif que qualitatif  

Centres secondaires dégradés et marqués par 
des taux de vacance parmi les plus élevés de 
Wallonie 
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Considérant que ledit SRDC reprend également des recommandations détaillées pour 
l’agglomération de Charleroi :  

-  « Construire une vision globale du développement commercial partagée par l’ensemble des 
communes de l’agglomération ; 

- Nécessité d’investir massivement le centre principal (Charleroi-centre) en vue de relancer une 
dynamique commerciale au sein de l’agglomération  

- Renforcer l’offre en équipement semi-courant lourd (possibilité de développer le nodule de la 
poudrière voire de créer un nouveau nodule dans l’ouest de l’agglomération) » 

 
Considérant que le projet n’est pas situé dans un nodule commercial ; 
 
Considérant que le projet se situe en zone d’habitat au plan de secteur ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Commission de recours des implantations commerciales, l’Observatoire du commerce émet l’avis 
suivant : 
 

AVIS DE L’OBSERVATOIRE DU COMMERCE  

Le projet vise à implanter une surface alimentaire de 1.500 m² de SCN ainsi qu’une surface dédiée à 
l’Horeca pour une SCN brute de 1.276 m² (non soumise au décret implantation commerciale).      
 
L’Observatoire du commerce est saisi dans le cadre d’un recours, le permis intégré sollicité a été refusé 
par le Fonctionnaire délégué et le Fonctionnaire des implantations commerciales conjointement 
compétents le 3 juin 2021. Le demandeur, contestant cette décision, a introduit un recours à 
l’encontre du refus.  
 
L’Observatoire du commerce constate que le projet est identique à celui qu’il a examiné en première 
instance et sur lequel il avait remis un avis défavorable (cf. avis OC.21.42.AV), lequel est reproduit en 
annexe. Après avoir examiné le recours, l’Observatoire du commerce, en l’absence d’éléments 
significatifs nouveaux, ne voit pas en quoi il pourrait émettre un avis différent de celui précédemment 
émis. Au vu des arguments fondant la décision, l’Observatoire du commerce est conforté dans sa 
décision. Le Fonctionnaire délégué indique d’ailleurs que l’avis remis par l’Observatoire le 21 
décembre 2016 sur un projet similaire au même endroit était pertinent et bien-fondé.  
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Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce réitère l’avis qu’il avait émis le 29 mars 2021 et 
qui est reproduit en annexe. Il émet par conséquent un avis défavorable pour la construction d’un 
commerce d’une SCN inférieure à 2.500 m² à Fleurus.   
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales ayant assisté aux débats, il 
s’abstient dans le cadre de la délibération. 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
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Annexe : Avis du 29 mars 2021 relatif à une demande de permis intégré 
pour la construction d’un commerce d’une surface commerciale nette 

inférieure à 2.500 m² à Fleurus (OC.21.42.AV) 
 

L’Observatoire du commerce comprend de l’audition que le projet vise à implanter une surface 
alimentaire de 1.500 m² de SCN ainsi qu’une surface dédiée à l’Horeca pour une SCN brute de 1.276 m² 
(non soumise au décret implantation commerciale).      
 
Le site présente des antécédents administratifs, une demande similaire ayant été sollicitée à cet 
endroit. Un permis intégré a été octroyé sous conditions par la Commission de recours des 
implantations commerciales pour l’implantation d’une surface commerciale alimentaire de 1.500 m² 
de SCN le 5 mai 2017 (AD Delhaize). Il ressort de l’audition que le permis a été annulé par le Conseil 
d’Etat (arrêt n° 247.388 du 9 avril 2020). L’Observatoire souligne qu’il avait émis un avis défavorable 
sur ce projet tant en première instance (OC/16/AV.286 du 20 décembre 2016) qu’en recours 
(OC/17/AV.74 du 5 avril 2017). Il indiquait notamment que le projet s’implantant en dehors de tout 
noyau d’habitat, il constituait un nouveau nodule de soutien d’agglomération que le SRDC 
recommande d’éviter. Parallèlement à cela, le projet ne favorisait pas la mixité commerciale, l’offre 
alimentaire étant en situation de suroffre dans le bassin de consommation de Charleroi. La mobilité 
durable n’était pas non plus rencontrée. Vu l’absence d’éléments significatifs nouveaux, 
l’Observatoire n’entend pas changer de point de vue par rapport à l’implantation d’un commerce à cet 
endroit.  
 
De surcroît, l’Observatoire du commerce entend souligner que le projet qui lui est présenté est 
théorique, abstrait et uniquement basé sur le fait qu’un permis a été précédemment octroyé à 
l’endroit concerné. Le demandeur refusant notamment de mentionner l’enseigne qui occupera les 
lieux, l’Observatoire a du mal à appréhender et à analyser la demande.  
 
Enfin, l’Observatoire du commerce recommande que la commune de Fleurus se dote d’un schéma 
communal de développement commercial afin qu’elle dispose d’un outil stratégique permettant de 
fonder ses décisions sur les projets commerciaux.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce émet un avis défavorable pour la construction 
d’un commerce d’une SCN inférieure à 2.500 m² à Fleurus. Le représentant de l’administration des 
implantations commerciales ayant assisté aux débats, s’est abstenu dans le cadre de la délibération. 
 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
 


